
    

  

PREFECTURE DU LOIRET 

24 ALT 2009 | DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT 

  

BUREAU DE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS 

AFFAIRE SUIVIE PAR MLLE GAULT 
TELEPHONE 02.38.81.41,31 
COURRIEL arie-agnes.aul@loiret pref. gouv.fr 
REFERENCE IC ARRETES AP ADIS GUE PIGEON 

ARRETE 

autorisant la Société ADIS S.A.S. à exploiter un dépôt de fioul domestique, 
pour le compte de l'enseigne E. LECLERC, sur le territoire de la commune d'AMIELY, 

au lieudit "Le Gué Pigeon", rue Jean Monnet 
(régularisation administrative des activités) 

Le Préfet de la région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de lenviromement, et notamment le livre 1, le titre I” du livre IL et le titre I” du livre V (parties 
législative et réglementaire), 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles R. 1416-16 à R. 1416-21, 

VU la demande présentée le 7 avril 2008 par la Société ADIS S.AS, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un 
dépôt de fioul domestique, pour le compte de l'enseigne E. LECLERC, situé sur le territoire de Ja commune 
d'AMILLY, au lieudit "Le Gué Pigeon" (régularisation administrative des activités), 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU l'arrêté préfectoral du 22 août 2008 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans les communes 
d'AMILLY, MONTARGIS et VILLEMANDEUR, du 7 octobre au 12 novembre 2008 inclus, 

VU les publications de l'avis d'enquête, 

VU les registres de l'enquête, 

VU l'avis émis par le conseil municipal d'AMILL Y lors de sa délibération du 22 octobre 2008, 

VU l'avis émis le 17 décembre 2008 par la Sous-Préfète de MONTARGIS, 

VU les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 21 novembre 2008, 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juin 2009 portant prolongation de délais d'examen de ce dossier jusqu'au 
21 août 2000, 
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VU les rapports de l'inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche 

et de l'Environnement des 9 juillet 2008 et 21 juillet 2009, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques, et des propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques lors 

de sa séance du 30 juillet 2000, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, et notamment du titre 1”, du 
livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 

doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de 
la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 

ressource en Eau, 

CONSIDERANT que le site est équipé d'un dispositif (débourbeur-déshuileur) permettant je traitement des eaux de 

ruissellement des aires de distribution et de dépotage avant rejet dans le réseau d'eaux pluviales communal, 

CONSIDERANT qu'en ce qui concerne les déchets, les résidus et boues issus du séparateur à hydrocarbures sont 

évacués (pompage et nettoyage) par une entreprise spécialisée, puis admis en centre de destruction adapté, 

CONSIDERANT que toutes les mesures de prévention, de lutte et de protection contre les risques d'explosion et 

d'incendie sont constituées : 

- enterrement des cuves de stockage de liquides inflammables, 

- mur coupe feu de degré 2 h, 

- mise en place d'une cuve de récupération des liquides répandus destinée à éviter l'extension de la nappe à 

toute la surface de l'aire de dépotage et de chargement, 

CONSIDERANT que des moyens de prévention des risques de déversement d'hydrocarbures, lors du remplissage 
des cuves de stockages ou de la distribution de liquides inflammables, ou des eaux d'extinction en cas 
d'incendie, sont présents sur le site : 

- sol imperméabilisé et traité afin d'assurer une résistance au feu, 

-une où plusieurs cuves de rétention, d'un volume global minimum de 40 m, vidées et nettoyées 

régulièrrement, destinées à récupérer les liquides inflammables déversés et les eaux d'extinction incendie, 

- bac de poudre absorbante, anti-dérapante et ininflammable (le produit absorbant imbibé sera coliecté par une 

société spécialisée en vue de son élimination), 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect des intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code précité, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, 

ARRETE



  
Ua
 

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société ADIS S.A.S, dont le siège social est situé à AMILLY, 1094 avenue d'Antibes, est autorisée, sous 
réserve du respeci des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
d'AMILLY, au lieudit "Le Gué Pigeon", rue Jean Monnet (coordonnées Lambert I étendu X = 629463,99 m et 
Y = 331159,24 m), les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêlé s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 

ARTICLE 121. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
  

Rubrique | Alinéa | Classement Libellé de la rubrique (activité) Observations 
1434 | Ia À liquides inflammables (Installation  del2 bras de chargement : 

remplissage ou de distribution) : Débit équivalent maximum : 
Installations de chargement de véhicules citernes, 24 m°/h. 
de remplissage de récipients mobiles ou des 
réservoirs des véhicules à moteur, le débit 
meximum équivalent de l'installation, pour les 
liquides inflammables de la catégorie de référence 
(coefficient 1) étant supérieur ou égal à 20 m°/h. 

1432 | 2b DC liquides inflammabies (stockage en réservoirs/Capacité équivalente : 24 m°. 
manufacturés de) : 
Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 représentant une capacité équivalente 
totale supérieure à 10 m° mais inférieure on égale à) 
100 m°. 

2663 2.b NC Stockage de polymères (matières plastiques,|Stockage de 2 000 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs|pneumatiques de tourisme 

Volume total : 400 m°. 

  

        synthétiques) Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur! 
ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000m°....D. _ 
  
À (Autorisation) ou DC (soumis au contrôle périodique) où D (Déclaration) ou NC (Non classée) 
Observations : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

maximales autorisées 

ARTICLE 12.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieudit suivants : 

  Commune | Parcelles Lieudit 
Section CE 

AMILLY Parcelles 248 et 276 

  
Le Gué Pigeon 

      
 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 

une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas étre maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration an Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 

et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège 

social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu’il 

permette un usage futur du site à caractère industriel selon Îes dispositions des articles R. 512-75, R. 512-76 et 

R. 512-77 du code précité. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. 

La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation 

(ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès P’arrêt de l’exploitation, 

la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 

l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ;
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- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d’explosion : 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

Les opérations relatives au démantèlement desinstallations (dégazage des euves….), qui ne seraient pas reprises par 
un acheteur, et leur élimination dans un centre adapté seront réalisées. 

Les produits stockés sur le site seront éliminés selon les exigences réglementaires en vigueur. 

Une étude de pollution des sols sera réalisée sur l’emprise du dépôt. 

Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Les voies et délais de recours sont les suivants : 

À - RECOURS ADMINISTRATIF 

Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

Æ un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 
45042 ORLEANS CEDEX ; 

Æ un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la 
Mer, Direction Générale de la Prévention des Risques, Arche de La Défense, Paroi Nord, 
92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique 
emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif. 

B - RECOURS CONTENTIEUX 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif, 28 rue de la Bretonmerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 : 

1) par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

2) par jes tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L. 511.1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage 
dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous :



  Dates Textes 

18/04/08 | Arrêté ministénel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 

et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou déclaration au titre de la rubrique 

1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

15/01/08 Arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 

installations classées. 

06/08/07 | Arrêté ministériel du 6 août 2007 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux 

prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/07/07 | Circulaire ministérielle du 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques et des distances 

d'effets autour des dépôts de liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables 

  

  

  

  

liquéfiés. 

31/01/07 | Circulaire ministérielle relative aux études de dangers des dépôts de liquides 

inflammables - compléments à l'instruction technique du 9 novembre 1989. 

24/11/06 | Arrêté ministériel n° 2006-1454 du 24 novembre 2006 modifiant la nomenciature des 

installations classées. 

24/11/06 | Arrêté ministériel du 24 novembre 2006 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif 

aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de touie nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

08/06/06 | Décret n° 2006-678 du 8 juin 2006 modifiant la nomenclature des installations classées et 

fixant les catégories d'installations classées soumises à des contrôles périodiques en 

application de l'article L. 512-11 du code de l'environnement. 

29/09/05 |'Arrêté ministériel relatif à l'évaluation et à La prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

  

  

  

  

  

autorisation. 

29/07/05 | Arrêté ministériel fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 

22/06/98 | Arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 

et à leurs équipements annexes. 

  

  

02/02/98 | Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. 

  
23/01/97 |Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrété préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
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commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PROD UITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture...) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 51 1-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- de dossier de demande d'autorisation initial, 
- des plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
mon couvertes par un atrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.



CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  
Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 1.3 Actualisation des éléments du dossier d’autorisation d'exploiter 

Article 1.5.1. Modification des installations 

Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 

  

  

  

  

  

        
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

lPefficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 

que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de lPimpact 

olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre Les dispositions nécessaires pour prévenir Les 

envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc), et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation . Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.



ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans je milieu récepteur. 
Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à Ja sécurité des travailleurs. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l’Inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consionés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  
TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.1.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 où non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Ün schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- des secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs….), 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu).



10 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Îes réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par jes réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effiuent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permetire l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les effluents liquides rejetés sont les eaux pluviales de ruissellement des aires de distribution et de dépotage. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilufions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations, 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin Îes fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notarnment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN £T CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

poliuées sont mesurés périodiquement ef portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage au de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur N°] 
codifié par le présent arrêté 
  Eaux pluviales des aires de distribution et de Nature des effluents P 

  

  

  

dépotage 
Exutoire du rejet Réseau eaux pluviales communal 
Traitement avant rejet Débourbeur-déshuileur 

Point de rejet vers le milieu récepteur N°2 
codifié par le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux usées du centre "L’auto" 

Réseau eaux usées communal Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Men are! récepieur ou station de traitement Station d'épuration de CHALETTE SUR LOING       
  

ARTICLE 4.3.6. CARACTERKSTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

ARTICLE 4.3.7. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrété. 

Les eaux pluviales sont traitées au moyen d’un décanteur séparateur d'hydrocarbures muni d’un dispositif 
d’obturation automatique. 

Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 Litres par heure, par 
mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. 

Les décanteurs-séparateurs devront être conformes à 14 norme NF XP 16-440 ou à la norme NF XP 16-441 où à 
tout autre code de bonne pratique équivalent. 

Le décanteur-séparateur doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans 
tous les cas au moins une fois par an. 

Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu’en la vérification du bon 
fonctionnement de l’obturateur. La société habilitée doit fournir Ja preuve de la destruction ou du retraitement des 
déchets rejetés, Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur séparateur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de J’Inspecteur des installations classées. 

Ïl est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de coliecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.



TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

s’assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 

ou thermique ; 

s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectme à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 

faciliter leur traitement où leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent étre éliminées conformément aux articies R. 543-3 à R. 543-I5$ du code de 

l’environnement et R. 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs 

étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-127 à 

R. 543-135 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à 

R. 543-151 du code de l’environnement: ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 

DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations destinataires (installations de 

traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet-effet au titre de la législation sur les 

installations classées.



  

ARTICLE 5.15. DECHETS TRAÏTES OU ELIMAINES À L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 54] -6] du code 

de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du 

code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

Fenvironnement par les installations relevant du livre V, titre 17 du code de l’environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 517-I à R. 571-24 du code de 

Penvironnement). 

ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) génant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

      

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

zones à émergence réglementée période allant de 7hà22h, période allant de 22h à 7h, 

{incluant le bruit de établissement) sauf dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) 
. : 4 

et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6B(A) dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux fimites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES allant de 7hà22h, allant de22hà 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible] 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans je tableau figurant à l’Articie 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Ii organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, Îes 

situations transitoirés et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

I} met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecier et corriger 

les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 2351-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 

ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 

précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des instaljations en tiennent compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.3.1.1. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 

- rayon intérieur de giration : 11 mètres, 

- hauteur Hbre : 3,50 mètres, 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie.
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À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées ei maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentiomnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.4.1, Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement attente, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre 
doïvent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7.3,4,2. Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 
compétent. 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les deux ans sont réalisées par un organisme 
compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 623053. 
L'exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et jes rapports de vérification de ses 
installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 
Les moyens de prévention et/ou de protection doivent être installés. 

Si Prune des vérifications menées par l’exploitant fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est 
réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de 
conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 7.3.5. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.6, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
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ARTICLE 7.3.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de ieur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention » et éventuellement d’un 

«permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l’exploitant où une personne qu’il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

CHAPITRE 7,4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront jes conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- . dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de ja capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

jeur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 

ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

: 2 : Li 3 4 £ : : 2 : 

Une ou plusieurs cuves de rétention, d'un volume global minimum de 40 m°, sont réservées à la récupération des 

déversements accidentels de liquides inflammables et des eaux d’extinction incendie. 

ARTICLE 7.4.3, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède, 

ARTICLE 7.4.4, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le siockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers an minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
En particulier, Les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité, 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

Un mur coupe feu de degré de stabilité 2 heures, d’une hauteur de 2,5 mètres, d’une longueur de 28 mètres, est 
installé le long de a propriété Nord, parallèle à la longueur des aires de dépotage et de chargement. 

ARTICLE 7.5.2, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à Ja 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 
et de déchargement des produits et déchets ;
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des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres, et des pelies. 

ARTICLE 7.54, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et Instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent.notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc, 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personmel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 

DE DISTRIBUTION BE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.1.1. DEFINITIONS 

- Aire de dépotage : 

Surface d’arrêt des véhicules citerne dédiée aux opérations d’approvisionnement des réservoirs fixes de stockage. 

Cette surface englobe les zones situées entre les bouches de réception en produit des réservoirs fixes et Les vannes 

des réservoirs mobiles ainsi que le cheminement des flexibles. Cette surface est au minimum un rectangle de 

3 mètres de large et de 4 mètres de longueur. 

- Aire de distribution : 

Surface accessible à la circulation des véhicules englobant les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des 

appareils de distribution. 

Aire de remplissage : Surface d'arrêt dédiée aux opérations d’approvisionnement des réservoirs mobiles dont la 

longueur ne peut être inférieure à la longueur des dits réservoirs et englobant au miniraum un rectangle de 3 mètres 

de large et de 4 mètres de longueur. 

- Débit maximum : 

Somme des débits maximaux des pompes présentes dans une installation de remplissage et/ou de distribution. 

Décanteur Séparateur d'hydrocarbures : Dispositif vers lequel les effluents susceptibles de contenir des 

hydrocatbures sont orientés avant rejet. Ce dispositif permet de séparer les matières en suspension et les 

hydrocarbures des eaux collectées. Le décanteur séparateur d'hydrocarbures est muni d’un dispositif d’obturation 

automatique, en sortie de séparateur, en cas d’afflux d'hydrocarbures empêchant tout déversement d'hydrocarbures 

dans le réseau. Il est couplé de façon optionnelle à une cuve de rétention. 

- Installation de remplissage : 

Equipement d’un terminal permettant de charger des véhicules citernes, wagons-citernes ou bateaux-citernes. Cet 

équipement comprend les pompes et tuyauteries de remplissage.
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-Liquides inflammables : 
On entend par liquides inflammables tous liquides dont les caractéristiques répondent aux définitions de la 
rubrique 1430 de la nomenciature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 8.1.2. REGLES D'IMPLANTATION 

L’implantation des installations visées par le présent arrêté est interdite en sous-sol, c’est-à-dire en dessous du 
niveau dit de référence, sauf arrêté particulier pris en vertu de l’article R. 512 du code de l’environnement. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l'air libre et desservant la construction utilisable par 
les engins des services publics et de secours et de lutte contre l’incendie. S'il y a deux accès par des voies situées à 
des niveaux différents, Je niveau de référence sera déterminé par la voie la plus basse. 

Les distances d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de distribution 
(ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, doivent être observées : 

+ 17 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1°, 2è° 3m Qu 4ème catégorie ; 
+5 mètres de l'issue principale d’un établissement recevant du public de la 5°% catégorie (magasin de vente 

dépendant de l'installation) avec l'obligation d’une issue de secours arrière ou latérale permettant 
l’évacuation du publie, sans exposition à moins de 17 mêtres des appareils de distribution ; 

+ 17 mètres des issues d’un immeuble habité où occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d’une 
installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion ou des issues d’un 
immeuble habité on occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation ; 

e 5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; cette 
distance peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant " 2 temps ", être ramenée à 2 mêtres ; 
avec l’obligation d’une issue de secours arrière (façade du bâtiment opposée aux appareils de distribution 
ou de remplissage) on latérale permettant l'évacuation du publie, sans exposition à un flux thermique 
éventuel en cas d’incendie ; 

e 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l’établissement, cette distance pouvant être 
ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de 
degré 2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à la 
deuxième catégorie. 

Dans le cas de l'existence ou de la mise en place d’un mur coupe-feu de degré 2 heures d’une hauteur de 
2,50 mètres et situé à 5 mètres au moins de l'appareil de distribution ou de remplissage le plus proche de 
l'établissement concerné, les distances minimales d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des 
parois de l’appareil de distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous doivent 
être observées : 

+12 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1°, 22%, 34% ou 4% catéoorie, 
° 12 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d’une 

installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion ou des issues d’un 
immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. 

Le principe des distances d’éloignement ci-dessus s’applique également aux distances mesurées à partir de la limite 
de Paire de dépotage la plus proche de Pétablissement concerné. 

Les réservoirs enterrés, les bouches de dépotage et les évents seront conformes à l’arrêté ministériel du 
22 juin 1998 ou aux textes qui pourraient s’y substituer. 

D'une façon générale, pour les équipements concernés, les distances d’éloignement doivent être conformes aux 
dispositions de l’arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de 
leurs équipements annexes ou à tout texte qui pourraient s’y substituer. 

ARTICLE 8.1.3. IMPLANTATION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE REMPLISSAGE 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées 
de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant.



20 2 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des réservoirs mobiles en attente de remplissage 

doivent permettre une évacuation en marche avant des dits réservoirs. 

Les pistes et les voies d’accès ne doivent pas être en impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par 

exemple au moyen d’flots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 8.1.4. CONTROLE DE L'UTILISATION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE 

REMPLISSAGE 

L'utilisation des appareils de distribution et de remplissage en liquides inflammables doit être assurée par un agent 

d'exploitation, nommément désigné par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

ARTICLE 8.1.5. ETAT DES STOCKS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

L'exploitant doit être en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu’un bilan "quantités réceptionnées - 

quantités délivrées" pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général 

des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d’incendie et de secours et de l’inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 8.1.6. AMENAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE 

REMPLISSAGE 

APPAREILS DE DISTRIBUTION 

L'habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, 

de pompage, de dégazage, etc...) doit être en matériaux de catégorie M 0 où M I au sens de l’arrêté ministériel du 

À juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur 

comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne permettre 

aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques où électroniques non de 

sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 

compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux 

vapeurs d'hydrocarbures, où par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre 

inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 

siphonnage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de 

pollution du soi ou de l’eau. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d’un 

dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel 

du distributeur. 

Dans le cas de paiement par billets, toutes dispositions sont prises pour que les actes de malveillance éventuels 

n'aient pas de conséquences sur les appareils de distribution. 

FLEXIBLES 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur (pour l'aviation, les 

flexibles seront conformes aux dispositions prévues dans la norme spécifique en vigueur).
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Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de 
fabrication. 

Dans le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres que ceux présentant une grande 
longueur et destinés au transvasement de gazole et de carburants aviation seront équipés de dispositifs de manière à 
ce qu’ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Un dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le 
flexible doit être changé après toute dégradation. 

Dans l’attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution neufs et d’un débit inférieur à 4,8 m°/h sont 
équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord cassant. 

DISPOSITIF DE SECURITE 

Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des 
camions citerne et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de dépotage 
(pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles. 

RESERVOIRS ET CANALASATIONS 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils soient classés ou non, seront 
installés et exploités conformément aux règles applicables aux dépôts classés. 

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées seront soumis aux dispositions de l’arrêté ministériel 
du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes où tout 
autre texte qui pourrait s’y substituer. 

AIRES DE DEPOTAGE, DE REMPLISSAGE OU DE DISTRIBUTION 

Dans le cas où ces aires sont confondues, la surface de la plus grande aire doit être retenue. 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux produits 
susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits fixants 
où en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. 
Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution 
avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle.….). 

La partie de l’aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être 
affectée du coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif 
décanteur séparateur. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 
DE STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.2.1 DEFINITIONS 

- réservoir enterré : réservoir se trouvant entièrement ou partiellement en dessous du miveau du sol environnant, 
qu'il soit directement dans le sol ou en fosse. Les réservoirs installés dans des locaux ne sont pas considérés 
cormme enterrés, même quand les locaux sont situés en dessous du sol environnant ;
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- équipements annexes : les équipements annexes d'un réservoir sont notamment les tuyauteries associées, le 

limiteur de remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les vannes, 

les évents et les dispositifs de récupération des vapeurs. 

ARTICLE 8.2.2 IMPLANTATION, AMENAGEMENT 

Implantation 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes 

mesurées horizontalement : 

- réservoir enterré : à 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 

l'exploitation du réservoir. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 

- le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est inférieure ou égale à 

50 m° et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 50 mr. 

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par 

des tiers. 

ARTICLE 8.2.3 EXPLOITATION, ENTRETIEN 

Etats des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan quantités 

réceptionnées - quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un 

plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Vérification périodique des équipements 

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place 

ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels 

sont inscrites sur un registre. 

ARTICLE 8.2.4 STOCKAGE 

Stockages enterrés 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas classés au titre de la 

nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008. 

Tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le 

réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de ces 

réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des 

réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. 

Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de 

chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et 

compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors 

des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. A proximité de l'orifice de 

remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il 

alimente, 

Vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont facilement 

manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

Dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon.
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Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume 
acceptable par le réservoir, Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

Limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le 
jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace 
économique européen, 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir, est mentionnée de 
façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. 
Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Events 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une 
section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction 
finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de 
livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance 
horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres 
vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 
Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales 
précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 
Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de 
rétention. 

Les évents des réservoirs ou dés compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sant isolés des évents soumis aux dispositions de 
récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

  TITRE 9 - ECHEANCES 

L’exploitant doit réaliser dans les six mois, puis tous les cinq ans à partir de la notification du présent arrêté, à ses 
frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores de son établissement, par une personne où un organisme 
qualifié. Les résultats de ces mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la 
disposition de l’Inspecteur des installations classées (article 6.2.1). 

  TITRE 10 - APPLICATION 

CHAPITRE 10.1 INFORMATION DES TIERS 

Le Maire d'AMILLY est chargé : 

de joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

d'afficher en mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par le 
Maire au Préfet de ja région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et de l'Aménagement, 
Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

CHAPITRE 10.2 HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IL titre III (parties législative et 
réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs.
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CHAPITRE 10.3 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient 

imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, pourra, après mise en demeure, faire 

application, indépendamment des poursuites pénales prévues à l’article L. 514-11 du code de l'environnement, des 

autres sanctions administratives prévues à l'article L. 514-1 de ce même code : 

soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites, 

soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituéc à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des 

travaux, 

soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques 

le fonctionnement de l'installation. 

CHAPITRE 10.4 AFFICHAGE 

Un exirait du présent arrêté est affiché en permanence, de façon visible, dans l'ustallation, par les soins de 

l'exploitant. 

CHAPITRE 10.5 PUBLICITE 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux où régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.6 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, la Sous-Préfète de MONTARGIS, le Maire d'AMILLY et 

l'inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Faità ORLEANS, le 2 0 ABOUT 2000 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
rT 

Michel BERGUE
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